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Si des renseignements sont demandés par l’État requérant conformément à la présente 
Convention, l’État requis utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les
renseignements demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 
L’obligation qui figure dans la phrase précédente est soumise aux limitations prévues 
par la présente Convention, sauf si ces limitations, et en particulier celles des
paragraphes 1 et 2, sont susceptibles d’empêcher l’État requis de communiquer des 
renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans 
le cadre national.

En aucun cas les dispositions de cette Convention, et en particulier celles des
paragraphes 1 et 2, ne peuvent être interprétées comme permettant à un État requis de 
refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci sont 
détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou de fiduciaire, ou parce que ces
renseignements se rattachent aux droits de propriété d'une personne.

Article 22 — Secret

Les renseignements obtenus par une Partie en application de la présente Convention 
sont tenus secrets et protégés dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
renseignements obtenus en application de la législation de cette Partie et, en tant que 
de besoin pour assurer le niveau nécessaire de protection des données à caractère 
personnel, conformément aux garanties qui peuvent être spécifiées par la Partie 
fournissant les renseignements comme étant requises au titre de sa législation.

Ces renseignements ne sont communiqués en tout cas qu'aux personnes ou autorités 
(y compris les tribunaux et les organes administratifs ou de surveillance) concernées 
par l'établissement, la perception ou le recouvrement des impôts de cette Partie, par les 
procédures ou les poursuites pénales concernant ces impôts, ou par les décisions sur 
les recours se rapportant à ces impôts ou par le contrôle de ce qui précède. Seules 
lesdites personnes ou autorités peuvent utiliser ces renseignements et uniquement aux 
fins indiquées ci-dessus. Elles peuvent, nonobstant les dispositions du paragraphe 1, 
en faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements 
concernant lesdits impôts.

Lorsqu'une Partie a formulé une réserve prévue à l'article 30, paragraphe 1, alinéa a., 
toute autre Partie qui obtient des renseignements de la première Partie ne peut pas les 
utiliser pour un impôt inclus dans une catégorie qui a fait l’objet de la réserve. De même, 
la Partie ayant formulé la réserve ne peut pas utiliser, pour un impôt inclus dans la 
catégorie qui fait l'objet de la réserve, les renseignements obtenus en vertu de la 
présente Convention.

Nonobstant les dispositions des paragraphes I, 2 et 3, les renseignements obtenus par 
une Partie peuvent être utilisés à d’autres fins lorsque l'utilisation de tels renseignements 
à de telles fins est possible selon la législation de la Partie qui fournit les renseignements 
et que l’autorité compétente de cette Partie consent à une telle utilisation. Les 
renseignements fournis par une Partie à une autre Partie peuvent être transmis par 
celle-ci à une troisième Partie, sous réserve de l’autorisation préalable de l’autorité 
compétente de la première Partie.


